BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 13 FEVRIER 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
La Grèce se trouve de nouveau dans la tourmente européiste 
Dimanche l’Acropole était recouverte de deux immenses banderoles en grec et en anglais. Leur titre : à bas la dictature des monopoles de l’Union européenne. Dans Athènes plus de 80.000 personnes manifestaient contre un nouveau plan d’austérité imposé par la troïka : Union européenne, BCE et FMI. 

Quels sont les détails de ce plan ? 
Ils sont sévères pour la population grecque après l’application de trois plans qui n’ont donné que peu de résultats. Diminution de 22 % du salaire minimum et même de 32 % pour les jeunes de moins de 25 ans, suppression de 15.000 emplois supplémentaires dans la fonction publique. La troïka exige aussi une nouvelle diminution des retraites. 

Comment réagit la classe politique grecque ? 
Le Premier ministre Papademos a accepté le plan et demandé au Parlement de le voter. Le parti populiste Laos a retiré ses quatre ministres du gouvernement et annoncé qu’il voterait contre le plan. Le Président du parti populiste a refusé, je cite : « Que la Grèce soit sous tutelle pour 40 ans ». Même si deux autres ministres socialistes ont démissionné, la majorité de la coalition conservateur/socialiste dispose de plus de 200 sièges sur 300 et le plan sera approuvé. 

Et après ? 
La manifestation a viré hier soir à l’émeute : plusieurs bâtiments athéniens étaient encore la proie des flammes la nuit dernière. Le mécontentement du peuple s’explique aisément : les instances européistes et mondialistes demandent encore 325 millions d’économies cette année. La Grèce subira sa 5e année de récession en 2012. C’est un cercle vicieux. La population s’appauvrit, l’économie parallèle se développe, échappant à l’impôt et à la TVA. La vice‑présidente hollandaise de la Commission européenne n’hésite plus à évoquer la sortie de la Grèce de l’euro. En réunion électorale à Strasbourg hier, Marine Le Pen craignait quant à elle de voir l’exemple grec se reproduire en France… 

L’accord ACTA contesté dans la rue 
Hier, plus de cent mille personnes se sont réunies à travers l’Europe pour manifester contre l’accord ACTA 
Réunis grâce à Internet et sous la bannière des anonymous, les manifestants n’ont pas eu peur de braver des températures glaciales ; ils arboraient le masque de Guy Fawke, contestataire britannique du XVIIe siècle devenu l’emblème du cyber militant. 

Qu'est-ce que l'ACTA ? 
Accord commercial anti contrefaçon, l’ACTA doit empêcher la contrefaçon, et protéger la propriété intellectuelle au niveau international. Elle est censée sauvegarder les investissements dans la recherche et le développement de produits industriels, enfin il doit apporter une aide qualitative aux artistes en harmonisant les législations sur le droit d’auteur. 

Que lui reprochent les manifestants ? 
Tout d'abord, il est reproché au projet ACTA d'avoir mal défini les termes du sujet, la locution même de « propriété intellectuelle » n'étant pas définie alors que la notion diffère selon les systèmes juridiques. 

Par ailleurs, cet accord met en place un système de surveillance systématique de l'internet en obligeant les fournisseurs d'accès à surveiller les paquets des connexions. Il devient alors extrêmement facile d'appliquer une censure non plus sur des contenus protégés, mais sur des idées indésirables. 

Enfin, il est reproché aux rédacteurs de cet accord de n’avoir aucune légitimité démocratique : bureaucrate et président de lobby, aucun n’a d’aval démocratique. 

Que répond Commission européenne à ces reproches ? 
La Commission européenne a simplement publié sur internet un long document détaillant les circonstances dans lesquelles se sont déroulées les négociations sur l’accord. Elle n’apporte donc aucune réponse pertinente aux critiques formulées : la polémique n’est pas près de s’éteindre… 

Des proches de Sarkozy devant la justice 
C’est l’heure du nouvel épisode de notre grand feuilleton politico‑judiciaire, « Du Rififi à l’UMPS »… Aujourd’hui, il s’agit de deux figures importantes du sarkozysme…

Commençons par l’ancien trésorier de l’UMP et ancien ministre du Budget de Sarkozy, Eric Woerth. La magistrature bordelaise l’a mis en examen, d’abord pour trafic d’influence : on s’intéresse à ses liens avec Patrick De Maistre, gestionnaire de la fortune de Liliane Bettencourt, à qui Woerth avait remis la légion d’honneur… quelques mois après que ledit De Maistre eut embauché l’épouse du ministre. 

Est‑ce la seule affaire dans laquelle Woerth soit impliqué ? 
Non, il est également mis en examen pour le recel de 150.000 euros supposés occultes et qui auraient été destinés à la campagne de Sarkozy en 2007. Mais en attendant que la justice se prononce, il reste parlementaire et membre du comité de riposte de l’UMP.

Un autre proche de Sarkozy, Thierry Gaubert, a lui aussi l’honneur des tribunaux. Qui est‑il ? 
Frère de l’ancien président de la Licra Patrick Gaubert, il a construit toute sa carrière avec et autour de Nicolas Sarkozy. Dès 1983 à la mairie de Neuilly puis au ministère du Budget ou celui de la Communication. Déjà inquiété dans l’affaire Takieddine, il comparait ces jours‑ci devant les juges de Nanterre pour détournement de fonds dans le cadre de la collecte du 1 % au logement. 
Que lui reproche‑t‑on ? 
Gaubert aurait créé une douzaine de SCI et autant de sociétés gérées par des hommes de paille : dans la même journée un terrain pouvait être racheté et revendu plusieurs fois, générant des plus‑values de plusieurs millions d’euros. L’ami du président est donc prévenu « d’abus de biens sociaux, exercice illégal de la profession de banquier, abus de confiance et prise illégale d’intérêts ». Nul doute que le nom de Thierry Gaubert reviendra dans l’actualité judiciaire. Avant ou après les élections présidentielles c’est toute la question ! 

La suite au prochain épisode de notre grand feuilleton politico‑judiciaire, Du Rififi à l’UMPS. 
Brèves françaises 
Le site internet Fdesouche, harcelé par le système et ses relais judiciaires, a reçu un soutien de poids 
Hier, à Strasbourg, Marine Le Pen a ouvert son discours devant une salle comble par un hommage à ce site qui, je cite : « N’est pas du Front national mais dont les administrateurs sont victimes d’une véritables persécution judiciaire, à savoir nos amis de Fdesouche ». Fin de la citation. 
Cette déclaration a été aussitôt acclamée par l’auditoire, sous un tonnerre d’applaudissements. 
Un élu UMP crée une polémique en voulant faire construire une statue de Carla Bruni 
Après Evelyne Thomas en Marianne, Carla Bruni en Plumassière : l’anecdote est cocasse, mais fait jaser à Nogent‑sur‑Marne. Il s’agit d’un projet en cours de réalisation de l’actuel maire UMP de la ville, qui a choisi les traits de la première dame pour une statue d’ouvrière italienne. Celle‑ci a accepté de se prêter au jeu. Après la dame de fer des anglais, Nogent a trouvé sa dame de bronze, au grand dam des élus d’opposition qui hurlent au complot politique. 

Le prix Lyssenko 
Le prix Lyssenko a été créé en 1990 par le Club de l’Horloge. Ce prix est attribué à une personnalité qui a contribué, par ses écrits ou ses actes, à la désinformation sur le plan historique ou scientifique. Le prix 2012 a été remis samedi dernier à Paris par Henry de Lesquen, fondateur du club de l’Horloge et également président de Radio Courtoisie. Le cru 2012 de ce prix parodique a été attribué à Luc Chatel, ministre de l’Education du gouvernement Fillon, pour avoir rendu obligatoire l’enseignement de la théorie du genre en 1ère dans les classes de sciences de la vie. La théorie du genre, créée par l’américaine Judith Butler co‑détentrice du prix Lyssenko, enseigne qu’il n’y a pas de différence biologique entre les sexes. On ne naît pas homme ou femme, on le devient. Tout un programme rendu obligatoire par la grâce de Luc Chatel. 

Brèves internationales 
Comment évolue la situation en Syrie ? 
Selon le site sioniste JSS News, Bachar El‑Assad, craignant pour la sécurité de ses enfants, aurait réussi à les exfiltrer de Syrie vers un pays d’Europe occidentale. 

Hier, la Ligue arabe a cessé toute coopération diplomatique avec Damas et se déclare favorable à l’envoi de casques bleus sur place. 

Par ailleurs, Ayman Al‑Zawahiri, le dirigeant de la nébuleuse terroriste islamique Al‑Qaïda se trouve dans le même camp que l’oligarchie atlantiste : il a apporté samedi son soutien aux insurgés syriens et a qualifié le régime de Bachar El‑Assad d’anti‑islamiste. 
Petit bémol par rapport aux discours habituels des adversaires d’Assad : Al‑Zawahiri a invité les rebelles armés, je cite : « A établir un Etat qui défende les pays musulmans, cherche à libérer le Golan et continue son Jihad jusqu’à hisser la bannière de la victoire au‑dessus des collines usurpées de Jérusalem ». Bernard‑Henri Botul‑Levy, soutien des insurgés, n’a pas encore commenté. 
En Suisse, l'immigration repart à la hausse 
La politique économique européenne porte enfin ses fruits. Du fait de l’actuelle prospérité de la zone de libre‑échange, le nombre d’européens qui émigrent en Suisse a augmenté cette année. Les cantons ont ainsi vu s’accroître les chiffres de l’immigration de 15 % cette année, la majorité d’entre eux en provenance de l’UE. Ce chiffre interpelle dans un pays qui avait réussi à contrôler ses flux migratoires depuis deux ans. Le pourcentage de grecs n’est pas encore communiqué. 
Le chiffre du jour 
c'est 6 
6 ans de prison au lieu de 9 
- Après avoir appâté Ilan Halimi, ce jeune homme torturé et assassiné par Fofana et son gang des barbares, 

- après avoir couché avec le directeur de la prison des femmes de Versailles, qui lui a procuré une puce de téléphone et a depuis été licencié, 

- après avoir purgé seulement six années de prison au lieu des neuf de sa condamnation, 

celle que la presse appelle « Emma S. », de son vrai nom Sorour Yalda Arbabzadeh, a été libérée de prison. 

Son avocat a cru bon de déclarer, je cite : « Elle a été libérée en conditionnelle. Mais on ne peut pas dire qu'elle ait bénéficié d'un régime de faveur. Elle a au contraire eu un régime de défaveur. Jusqu'au bout, le parquet a tout fait pour empêcher sa libération ». Fin de la citation. 
La phrase du jour 
nous la devons au romancier et polémiste Richard Millet 
Mardi dernier, sur France 3, en direct, l’écrivain Richard millet a déclaré, je cite : « Je suis un Français de souche, catholique, hétérosexuel, j’ai tout contre moi. Je suis le seul Blanc à Châtelet‑Les‑Halles à 6 H du soir, c’est le cauchemar absolu, et je ne supporte pas les mosquées en France. » Fin de la citation. 

La seconde phrase du jour 
est étrange et nous vient de l’AFP 
L’Agence France Presse a transmis samedi la traduction d’une partie du discours du président iranien Ahmadinejad célébrant le 33e anniversaire de la révolution iranienne. Une phrase qui tomberait sous le coup des lois dans la plupart des pays européens dont la France. Le président iranien déclare vouloir libérer les occidentaux mais de quelle façon ! Je cite : « L’Occident et les colonialistes pour dominer le monde ont créé une idole qu’ils ont appelé le régime sioniste. L’esprit de cette idole est l’Holocauste. La nation iranienne avec courage et clairvoyance a brisé l’idole préparant la libération des peuples occidentaux ». Fin de citation. 

La bonne nouvelle du jour 
est spatiale 
La plus petite fusée d’Arianespace est née et s’appelle Vega. Vega sera le benjamin de la famille et mettra en orbite de petits satellites de moins d’une tonne cinq. Vive Vega et vive l’aérospatiale européenne ! 
Nous vous rappelons que le 10 mars prochain se tiendront, à l’Espace Charenton, les assises de « La France en danger », de 9 h à 19 h. L’occasion de suivre les interventions de nombreuses personnalités parmi lesquelles Henry de Lesquen et Jean‑Yves Le Gallou. 
